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Avenant n°17 à la convention collective nationale de la production 
audiovisuelle (IDCC 2642) 

 
 
Préambule 
 
Depuis le début du mois de novembre 2023, un nombre important de tournages de fiction 
audiovisuelle est perturbé par la grève de salariés occupant des emplois techniques et 
administratifs liés à la conception, la production et la réalisation – filière B de la convention 
collective nationale de la production audiovisuelle (CCN PAv) – engagés sous contrat à durée 
déterminée d’usage (CDDU).  
 
La principale revendication professionnelle de ce mouvement social qui s'est traduit par 
plusieurs journées de grève et de débrayages entre novembre et décembre 2023 a pour objet 
une demande de revalorisation générale des salaires minima conventionnels des salariés de 
cette filière. 
 
Toutes les parties sont conscientes que ce mouvement met en difficulté l’économie de 
l’ensemble du secteur de la production audiovisuelle et peut avoir, à terme, un impact sur 
l’emploi. 
 
Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés 
représentatives de la production audiovisuelle se sont donc réunies à plusieurs reprises en 
novembre et décembre 2023. 
 
Les parties ont décidé de définir les conditions de sortie de cette crise en tenant compte des 
revendications des salariés et des contraintes économiques du secteur. 
 
Le dialogue social a ainsi permis d’élaborer des solutions ayant pour objectif la reprise du 
travail sur les tournages. 
 
 
Article 1 – Champ d’application 
 
Le présent accord a pour champ d’application celui défini au Titre I de la convention collective 
nationale de la production audiovisuelle (IDCC 2642). 
 
Les partenaires sociaux conviennent que ces dispositions s’appliquent à toutes les entreprises 
entrant dans le champ d’application de la convention collective.  
 
A ce titre, il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, l’objet du présent avenant ne justifie pas la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés. 
 
 
Article 2 – Objet 
 
Le présent accord a pour objet : 
 

- une revalorisation générale des minima conventionnels des salariés de catégorie B de 
niveaux I à VI engagés sous contrat de travail à durée déterminée d’usage applicable 
au 1er février 2024 ; 
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- la fixation d’une méthodologie de travail et d’un calendrier de négociation resserré sur 
l’année 2024 avec pour objectif la négociation d’une typologie des différents genres de 
programmes audiovisuels, d’une liste des fonctions propres à chacun d’entre eux et de 
la définition de celles-ci ainsi que l’amélioration de certains aspects des conditions de 
travail des techniciens de la production audiovisuelle ; 
 

- des garanties de revalorisations complémentaires applicables aux fonctions de niveaux 
I à VI spécifiques à la fiction audiovisuelle et aux fonctions spécifiques aux programmes 
de flux, entrant en vigueur le 1er juillet 2024 et le 1er juillet 2025. 

 
Les partenaires sociaux rappellent aux entreprises de la branche leur obligation de respecter 
l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, à compétence et 
expérience équivalente, conformément aux dispositions du Code du travail.  
 
 
Article 3 – Revalorisation générale des salaires 
 
Les salaires minima conventionnels des salariés de catégorie B de niveaux I à VI engagés 
sous contrat de travail à durée déterminée d’usage sont revalorisés à compter du 1er février 
2024, selon les modalités qui suivent : 
 

- + 5 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 
travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est inférieur ou égal à 1.100,00 euros bruts par 
semaine ; 

 
- + 3 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 

travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est supérieur à 1.100,00 euros bruts par 
semaine. 

 
 
Article 4 – Révision de la convention collective 
 

4.1 – Révision des classifications et fonctions 
 
Les parties constatent que chaque genre de programme audiovisuel (fiction, flux, 
documentaire et captation) mobilise des métiers et des compétences propres et comporte des 
spécificités d’organisation et de rythmes de travail. 
 
Afin de tenir compte de ces caractéristiques et de pouvoir ainsi faire évoluer la convention 
collective nationale de la production audiovisuelle, les parties conviennent de négocier selon 
un calendrier resserré sur les thèmes qui suivent : 
 

- distinguer les différents genres des programmes audiovisuels ; cette première étape 
devrait être réalisée d’ici la fin du mois de mars 2024 ; 

- établir la liste des fonctions par genre de programme et par filières de métiers ; cette 
deuxième étape devrait être réalisée d’ici la fin du mois de juin 2024 ; 

- définir les spécificités de ces fonctions au sein des filières propres à chaque genre de 
programme ; cette troisième étape devrait se dérouler dans le courant de l’année 2024. 
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4.2 – Révision thématique de la convention collective 
 

Les parties rappellent que les dispositions légales et conventionnelles en vigueur concernant 
la durée du travail issues du Code du travail et de la Convention collective de la production 
audiovisuelle (Titre VI de la convention, articles I à X fixant entre autres un cadre précis 
concernant les heures supplémentaires et les forfaits) doivent être respectées.  
 
Elles s’engagent à réexaminer dès janvier 2024 certains points de la convention collective sur 
les sujets relatifs au temps de travail, et notamment aux déplacements et aux amplitudes des 
journées et des semaines de travail. A l’issue de ces discussions sur le temps de travail, les 
parties s’engagent à ce qu’une information spécifique sur ce sujet soit communiquée à 
l’ensemble des sociétés de production. 
 
Cette étape de révision pourra, si nécessaire, se prolonger sur l’année 2024 en fonction 
d’éventuels thèmes supplémentaires de négociation. 
 

 
Article 5 – Garantie de revalorisation spécifique aux fonctions de la fiction 
audiovisuelle 
 
Les travaux définis à l’article 4.1 du présent accord doivent notamment permettre aux parties 
de lister les fonctions propres à la fiction audiovisuelle. 
 
Les parties signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour faire aboutir ces travaux au 
plus tard le 1er juillet 2024.  
 
A l’aboutissement de ceux-ci, en complément de la revalorisation générale prévue à l’article 
3, les parties conviennent de revaloriser les salaires minima des fonctions de niveaux I à VI 
propres à la fiction audiovisuelle, selon les modalités qui suivent : 
 
Au 1er juillet 2024 :  

- + 2,5 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 
travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est inférieur ou égal à 1.100,00 euros bruts par 
semaine ; 

 
- + 1,5 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 

travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est supérieur à 1.100,00 euros bruts par 
semaine. 

 
Au 1er juillet 2025 : 

- + 2,2 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 
travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est inférieur ou égal à 1.100,00 euros bruts par 
semaine ; 

 
- + 1 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 

travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est supérieur à 1.100,00 euros bruts par 
semaine. 
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Article 6 – Garantie de revalorisation spécifique aux fonctions de programmes de flux 
 
Les travaux définis à l’article 4.1 du présent accord doivent notamment permettre aux parties 
de lister les fonctions propres aux programmes de flux.  
 
Les parties signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour faire aboutir ces travaux au 
plus tard le 1er juillet 2024.  
 
A l’aboutissement de ceux-ci, en complément de la revalorisation générale prévue à l’article 
3, les parties conviennent de revaloriser les salaires minima des fonctions de niveaux I à VI 
propres aux programmes de flux, selon les modalités qui suivent :   
 
Au 1er juillet 2024 :  

- + 1 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagés sous contrat de 
travail à durée déterminée d’usage dont le montant du salaire minimum hebdomadaire 
défini pour 35 heures de travail effectif est inférieur ou égal à 1.100,00 euros bruts par 
semaine.  

 
Au 1er juillet 2025 :  

- + 1 % sur les salaires minima des salariés de catégorie B engagé sous contrat de 
travail à durée déterminée d’usage quel que soit le montant du salaire minimum 
hebdomadaire défini pour 35 heures de travail effectif.  
 

 
Article 7 – Négociation annuelle obligatoire et garanties de revalorisation spécifiques 
 

Conformément à l'article IV.4 de la Convention collective de la production audiovisuelle, les 
négociations annuelles obligatoires porteront sur les salaires minima conventionnels de 
l’ensemble des salariés de catégorie B relevant de tous les genres de programmes 
audiovisuels prévus par la convention collective. 
 
Les garanties de revalorisation spécifiques des salaires minima figurant aux articles 3, 5 et 6 
du présent accord ne préjugent pas de l'issue de ces négociations annuelles obligatoires. 
 
 
Article 8 – Entrée en vigueur – Extension 
 
Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er février 2024.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du 
présent avenant est sollicitée par la partie la plus diligente. 
 
 
Fait à Paris, le            , en 10 exemplaires originaux. 
 
 
Pour les organisations professionnelles d’employeurs, 
 
Union Syndicale de la Production Audiovisuelle (USPA), 
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Délégué général

Stéphane LE BARS

Louise LEBECQ
18 janvier 2024
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Syndicat des Producteurs Créateurs de Programmes Audiovisuels (SPECT), 
 
 
 
 
 
 
 
 
Syndicat des Producteurs Indépendants (SPI), 
 
 
 
 
 
 
 
 
Syndicat des Agences de Presse Audiovisuelles (SATEV), 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les organisations syndicales de salariés, 
 
Confédération générale du travail (CGT), Syndicat des Professionnels des Industries de 
l’Audiovisuel et du Cinéma (SPIAC), 
 
 
 
 
 
 
 
 
Syndicat national des techniciens et travailleurs de la production cinématographique et de 
télévision (SNTPCT), 
 
 
 
 
 
 
 
 
Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), Syndicat National de 
l’Audiovisuel et des Journalistes (SNAJ), 
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Dominique ROBERT

Co-Président

Déléguée générale

Florence Braka

Sébastien COLIN

Délégué Général

Sébastien COLIN

Négociateur de branche

Sélim Farès

Vincent GISBERT

Délégué Général
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Confédération française démocratique du travail (CFDT), Fédération Communication 
Conseil Culture (F3C), 
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Secrétaire national F3C CFDT

Christophe PAULY
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